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CHAPITRE 59

Loi modifiant la Loi des caisses d'épargne
et de crédit

[Sanctionnée le 17 juillet 1970}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi des caisses
d'épargne et de crédit (Statuts refondus,
1964, chapitre 293) est modifié en ajou-
tant, après le paragraphe d, les suivants:

« e) « réserve générale » : la réserve visée
à l'article 86;

f) « ministre » : le ministre des insti-
tutions financières, compagnies et coopé-
ratives. »

2 . L'article 3 de ladite loi est modifié:
a) en remplaçant, dans la deuxième

ligne du paragraphe a de la version an-
glaise le mot «profit» par le mot « return » ;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Le ministre n'accorde l'autorisation
visée à l'alinéa précédent que si une fédé-
ration a accepté que la caisse lui soit af-
filiée. »

3 . L'article 4 de ladite loi est modifié:
a) en remplaçant les trois premières

lignes par ce qui suit:

« 4 . Ces caisses sont des coopératives
qui agissent selon les règles suivantes: »;

b) en remplaçant, dans les deux pre-
mières lignes du paragraphe d, les mots
« ou excédents d'opération sont versés à
un fonds de réserve » par les mots « an-
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nuels sont versés à la réserve générale
ou à une réserve visée à l'article 86a ».

4 . L'article 6 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe f par ce qui
suit:

« f) le mode de convocation de cette
assemblée;

g) le nom de la fédération à laquelle
la caisse sera affiliée.

La déclaration doit être accompagnée
d'une copie conforme de la résolution
adoptée par la fédération à laquelle la
caisse projetée doit être affiliée en vue
d'accepter cette affiliation. »

5 . L'article 8 de ladite loi est modifié
en retranchant, dans les dixième et onziè-
me lignes du troisième alinéa, les mots
« s'il y a lieu ».

6 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 8, le suivant:

« 8a. Toute caisse doit, dans les soixan-
te jours de sa formation, fournir au minis-
tre la preuve de son affiliation à la fédé-
ration qui a accepté que cette caisse lui
soit affiliée. »

7. L'article 9 de ladite loi est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par les
suivants:

« Une caisse ne peut être constituée que
sous un nom français ou un nom compor-
tant une version française.

Ce nom doit comprendre, dans tous les
cas, une des expressions suivantes dont
l'emploi est réservé exclusivement à une
caisse d'épargne et de crédit régie par la
présente loi: « caisse populaire », « caisse
Desjardins », « caisse populaire Desjar-
dins », « caisse d'économie » ou, en an-
glais, « crédit union », « caisse d'épargne »
ou, en anglais, « savings union », « caisse
de crédit », « caisse d'établissement »,
« caisse d'entraide économique ». »

8 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 9, le suivant:

« 9a . Une caisse ne peut dans le cours
de ses opérations se servir d'autre nom
que celui qui lui est donné dans la décla-
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ration de fondation à moins qu'elle n'ait
changé son nom par règlement conformé-
ment à l'article 39, et dans ce cas elle ne
peut se servir que de son nouveau nom.

Si la caisse a un nom français et un nom
anglais, ou un nom comportant une ver-
sion française et une version anglaise, elle
peut être légalement désignée sous son
nom français ou la version française de
ce nom ou à la fois sous les deux noms ou
les deux versions. »

9 . L'article 10 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 0 . Une caisse ne doit pas être
constituée sous un nom incluant l'expres-
sion « caisse populaire », « caisse Desjar-
dins », ou « caisse populaire Desjardins »,
à moins que la Fédération de Québec des
Unions régionales des Caisses Populaires
Desjardins ou la Fédération de Montréal
des Caisses Desjardins n'ait accepté que
cette caisse lui soit affiliée.

Une caisse ne doit pas être constituée
sous un nom incluant l'expression « caisse
d'économie » ou « crédit union », à moins
que la Ligue des Caisses d'Économie du
Québec, la Fédération des Caisses d'Écono-
mie du Québec ou Cendel Crédit Union
Federation n'ait accepté que cette caisse
lui soit affiliée.

Une caisse ne doit pas être constituée
sous un nom incluant l'expression « caisse
d'établissement », à moins que la Fédéra-
tion des caisses d'établissement du Québec
n'ait accepté que cette caisse lui soit
affiliée.

Une caisse ne doit pas être constituée
sous un nom incluant l'expression « caisse
d'entraide économique », à moins que la
Fédération des caisses d'entraide écono-
mique du Québec n'ait accepté que cette
caisse lui soit affiliée. »

1 0 . Les articles 11 et 12 de ladite loi
sont abrogés.

1 1 . L'article 15 de ladite loi est
abrogé.

1 2 . L'article 16 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant le paragraphe e par
le suivant:
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« e) avec l'autorisation de la fédération
à laquelle elle est affiliée, établir un systè-
me de retraite avec pension ou contribuer
à son établissement en faveur de ses em-
ployés et de leurs dépendants, sous réserve
toutefois de la Loi des régimes supplémen-
taires de rentes (1965, lre session, chapitre
25);»;

b) en ajoutant, après le paragraphe j , le
suivant:

« k) souscrire en faveur des membres
de son conseil d'administration, de son
conseil de surveillance et de sa commission
de crédit un contrat collectif d'assurance-
vie pour un montant qui ne doit pas
excéder, en capital, la somme de cinq
mille dollars par personne et payer les
primes d'assurance exigibles en vertu d'un
tel contrat. »

1 3 . L'article 17 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne du premier alinéa, le mot « trente »
par le mot « soixante » ;

b) en ajoutant, après le deuxième alinéa,
le suivant:

« Au cas d'absence ou d'incapacité d'agir
du secrétaire provisoire, l'assemblée peut
être convoquée par deux fondateurs. »

1 4 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 22, le suivant:

« 2 2 a . Le mineur peut souscrire des
parts sociales dans une caisse ou y déposer
ses économies et il peut, dans les deux cas,
en retirer le bénéfice et le capital. »

1 5 . L'article 23 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 3 . La femme mariée commune en
biens peut retirer le bénéfice et le capital
des parts sociales qu'elle souscrit dans
une caisse et des économies qu'elle y dé-
pose.

Les condamnations pécuniaires obtenues
contre une telle femme par suite de son
exercice, avant le 1er juillet 1970, d'une
charge dans une caisse avec l'autorisation
expresse ou implicite de son mari, peuvent
se poursuivre sur les biens de la commu-
nauté. »

328 CHAP. 5 9 Caisses d'épargne et de crédit — Savings and Credit Unions 1970

S.R., c.
293, a. 17,
mod.

Absence,
etc., du
secré-
taire.

S.R., c.
293, a,
22a, aj.

Mineurs.

S.R., c.
293, a. 23,
remp.

Femme
mariée.

Condam-
nations
pécu-
niaires.



1970 Caisses d'épargne et de crédit — Savings and Credit Unions CHAP. 5 9 329

1 6 . L'article 28 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le quatrième alinéa
par le suivant:

« Le montant de ce droit est versé à la
réserve générale. »

1 7 . L'article 39 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la troisième li-
gne du paragraphe c, les mot et chiffres
« 9, 10 et 11 » par les mot et chiffres
« 9 et 10 » ;

b) en insérant, après le paragraphe c,
le suivant:

« d) changer l'affiliation de la caisse
d'une fédération à une autre. » ;

c) en remplaçant le troisième alinéa
par ce qui suit:

« La demande d'une caisse au ministre,
sauf dans le cas visé au paragraphe d,
doit être préalablement approuvée par la
fédération à laquelle la caisse est affiliée.

Le ministre ne peut approuver un règle-
ment changeant l'affiliation d'une caisse
d'une fédération à une autre à moins que
cette caisse ne lui fournisse la preuve
qu'elle a satisfait à toutes ses obligations
envers la fédération à laquelle elle cesse
d'être affiliée. »

1 8 . L'article 43 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant le paragraphe e;
b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:
« L'assemblée annuelle peut aussi nom-

mer un vérificateur chargé de vérifier le
compte rendu annuel visé à l'article 80.
Ce vérificateur a les pouvoirs que l'article
89 accorde à un inspecteur. »

1 9 . L'article 44 de ladite loi est rem-
placé par les suivants:

« 4 4 . Le conseil d'administration de
la caisse, le président ou le vice-président
de la caisse ou le conseil d'administration
de la fédération à laquelle elle est affiliée
peuvent décréter la tenue d'une assemblée
spéciale des membres de la caisse lorsqu'ils
le jugent utile.

En outre, le conseil d'administration
de la caisse doit décréter la tenue d'une
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telle assemblée sur requête de cent mem-
bres s'il y en a trois cents ou plus ou du
tiers des membres s'il y en a moins de
trois cents, ou s'il survient deux vacances
au sein du conseil de surveillance.

« 4 4 a . Le secrétaire de la caisse doit,
dans chacun des cas visés à l'article 44,
convoquer les membres suivant l'arti-
cle 34.

Si l'assemblée n'est pas convoquée et
tenue dans les vingt et un jours à compter
de la date à laquelle la fédération visée
au premier alinéa de l'article 44 a fait
parvenir au secrétaire de la caisse copie de
la résolution décrétant la tenue de l'assem-
blée, celle-ci peut être convoquée par cette
fédération.

Si l'assemblée n'est pas convoquée et
tenue dans les vingt et un jours à compter
de la date à laquelle la requête visée au
deuxième alinéa de l'article 44 a été dé-
posée au siège social de la caisse, l'assem-
blée peut être convoquée par deux signa-
taires de la requête. »

2 0 . L'article 49 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant le paragraphe f par le
suivant:

«f) exiger de toute personne ayant
l'administration ou la garde des fonds de
la caisse un cautionnement conforme aux
règlements de la fédération à laquelle la
caisse est affiliée; »;

b) en remplaçant, dans la deuxième li-
gne du paragraphe j , les mots « ou véri-
ficateurs » par les mots « et, le cas échéant,
du vérificateur ».

2 1 . L'article 59 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du paragraphe g, le mot « vérifiées »
par le mot « inspectées » ;

b) en ajoutant, après le paragraphe g,
les suivants:

« h) si l'assemblée annuelle a nommé
un vérificateur, s'assurer que le compte
rendu annuel a été vérifié par ce dernier;

i) soumettre, sur réception du rapport
prévu à l'article 92, ses recommandations
au conseil d'administration et, s'il le juge
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à propos, décréter la tenue d'une assem-
blée spéciale des membres de la caisse.

L'assemblée spéciale visée au paragra-
phe i est convoquée conformément à
l'article 44a, qui s'applique mutatis mu-
tandis. »

2 2 . L'article 63 de ladite loi est modi-
fié en insérant, après le premier alinéa,
le suivant:

« La commission de crédit peut, aux
conditions qu'elle détermine, déléguer au
gérant son pouvoir d'autoriser des prêts
aux membres; toutefois, le montant total
des prêts que le gérant peut ainsi autoriser
ne peut excéder, pour tout membre, la
somme de cinq cents dollars ou toute
somme inférieure à cinq cents dollars que
détermine le règlement de la caisse. »

2 3 . L'article 77 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la quatrième
ligne du premier alinéa, les mots « fonds
visés à l'article 86 » par les mots « réserves
visées aux articles 86 et 86a ».

2 4 . L'article 79 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 7 9 . Une caisse doit adopter le mode
de comptabilité reconnu par la fédération
à laquelle elle est affiliée. »

2 5 . L'article 81 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 8 1 . Le gérant adresse à la fédération
à laquelle la caisse est affiliée quatre
exemplaires du compte rendu, après les
avoir attestés de sa signature. Cette fédé-
ration, après vérification, retourne deux
des exemplaires à la caisse et deux au
ministre. »

2 6 . Les articles 82 et 83 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 8 2 . À l'exception des prêts à leurs
membres et des sommes déposées dans une
banque, une banque d'épargne, une com-
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pagnie de fidéicommis, une autre caisse
ou une fédération, les placements des
caisses doivent être faits

a) dans des obligations ou autres titres
de créance émis ou garantis par le gouver-
nement du Québec ou du Canada, par
une corporation municipale ou scolaire
au Québec, par une fabrique dans le
Québec, ou par une corporation ecclésias-
tique, religieuse ou de cimetière dans le
Québec;

b) dans des obligations ou autres titres
de créance garantis par le transport à un
fiduciaire d'un engagement du gouverne-
ment du Québec ou du Canada, de verser
des subventions suffisantes pour l'acquit-
tement des intérêts et du principal à leurs
échéances respectives;

c) dans des obligations émises par une
association coopérative, une fédération
d'associations coopératives, une société
coopérative agricole, une fédération de
sociétés coopératives agricoles ou par une
corporation dont la majorité des actions
ordinaires est détenue par l'une de ces
institutions:

1. si elles sont garanties par privilège
ou hypothèque de premier rang sur biens-
fonds et outillage; ou

2. si elles sont garanties par hypothèque
de premier rang sur des biens-fonds au
Québec, et si le montant de la créance
n'est pas supérieur à soixante-quinze
pour cent de la valeur des biens-fonds
qui en garantissent le paiement; ou

3. si elles sont garanties par privilège
de premier rang sur outillage et si cette
institution a intégralement acquitté les
intérêts sur ses autres dettes au cours des
dix années précédant l'acquisition;

d) dans des actions ou parts privilégiées
ou dans tous titres de créance autres que
ceux visés au paragraphe c, émis par une
association coopérative, une fédération
d'associations coopératives, une société
coopérative agricole, une fédération de
sociétés coopératives agricoles ou par une
corporation dont la majorité des actions
ordinaires est détenue par l'une de ces
institutions, pourvu que les placements
des caisses en vertu du présent paragraphe
n'excèdent pas un pour cent de leur actif;
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e) dans des obligations ou autres titres
de créance émis par des personnes autres
que celles visées au paragraphe c et
garantis par hypothèque sur des biens-
fonds au Québec, s'il s'agit d'une hypo-
thèque de premier rang et si le montant de
la créance n'est pas supérieur à soixante-
quinze pour cent de la valeur des biens-
fonds qui en garantissent le paiement;

f) dans des biens-fonds qui garantissent
le paiement d'une créance qui leur est due,
afin d'assurer le paiement total ou partiel
de cette créance;

g) dans d'autres biens-fonds, s'ils sont
situés au Québec et si l'investissement
total de la caisse dans ces biens-fonds
n'excède pas quinze pour cent de son
actif.

Une caisse peut aussi faire tout autre
placement qu'une loi générale ou spéciale
de la Législature l'autorise à faire.

Une caisse doit disposer des biens-fonds
qu'elle a acquis conformément au para-
graphe f dans les sept ans suivant leur
acquisition; ce délai peut toutefois être
prolongé par le ministre.

« 8 3 . La moitié des réserves prévues
aux articles 86 et 86a doit être placée en
la manière prescrite aux paragraphes a, b
et e de l'article 82. »

2 7 . L'article 84 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les trois premières
lignes par ce qui suit:

« 8 4 . Une caisse ne peut, sans l'appro-
bation préalable de la fédération à laquelle
elle est affiliée, ».

28. Ladite loi est modifiée en rempla-
çant, dans le titre de la section xvII, les
mots « ou EXCÉDENTS » par le mot « AN-
NUELS ».

2 9 . L'article 85 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les septième et
huitième lignes, les mots « ou excédents
d'opérations » par le mot « annuels ».

3 0 . L'article 86 de ladite loi est rem-
placé par les suivants:
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« 8 6 . Toute caisse doit établir et main-
tenir une réserve constituée des droits
d'entrée, s'il en est, ainsi que d'au moins
dix pour cent de ses trop-perçus annuels.

Ce pourcentage des trop-perçus annuels
est réduit à cinq pour cent lorsque cette
réserve devient supérieure à dix pour cent
du montant représenté par les épargnes,
les dépôts, les emprunts de la caisse et les
sommes versées sur les parts sociales, cal-
culé à la fin du dernier exercice social.

Cette réserve ne peut être partagée
entre les membres en totalité ou en partie.

« 8 6 a . La caisse peut, par règlement,
décréter la création, à même les trop-
perçus annuels qui ne doivent pas, en
vertu de l'article 86, faire partie de la
réserve générale, d'autres réserves sous
les noms qu'elle choisit, en déterminer le
montant et le mode de formation, leur
objet et les conditions requises pour modi-
fier la proportion des trop-perçus annuels
qui doit être affectée à leur accumula-
tion.

Ces réserves ne peuvent être partagées
entre les membres en totalité ou en
partie. »

3 1 . L'article 87 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 8 7 . Les opérations d'une caisse doi-
vent au moins une fois chaque année faire
l'objet d'une inspection par un inspecteur
de la fédération à laquelle cette caisse est
affiliée ou par un inspecteur d'une autre
fédération qui a conclu une entente à cet
effet avec la fédération à laquelle cette
caisse est affiliée. »

3 2 . L'article 88 de ladite loi est abrogé.

3 3 . L'article 89 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant, dans la première
ligne du premier alinéa, les mots « Le véri-
ficateur ou » ;

b) en retranchant le deuxième alinéa.
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3 4 . L'article 90 de ladite loi est modifié
en retranchant, dans la première ligne, les
mots « Le vérificateur ou ».

3 5 . L'article 91 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 9 1 . Le conseil d'administration de la
fédération à laquelle une caisse est affiliée
peut décréter la tenue d'une assemblée
spéciale des membres de cette caisse et
leur soumettre le rapport de l'inspecteur.
Cette assemblée spéciale est convoquée
conformément à l'article 44a, qui s'appli-
que mutatis mutandis.

La fédération n'encourt aucune respon-
sabilité en agissant de bonne foi conformé-
ment au présent article. »

3 6 . L'article 92 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 9 2 . À la demande du conseil d'admi-
nistration d'une caisse, de son conseil de
surveillance, de cent de ses membres s'il y
en a trois cents ou plus ou du tiers de ses
membres s'il y en a moins de trois cents,
ou de la fédération à laquelle cette caisse
est affiliée, le ministre peut nommer un
inspecteur pour procéder à l'inspection
des opérations de cette caisse.

Le ministre peut aussi nommer un tel
inspecteur de son propre chef.

L'inspecteur visé aux alinéas précédents
a, à cette fin, les pouvoirs que la Loi des
commissions d'enquête (chap. 11) attri-
bue à un commissaire.

Il doit faire rapport au ministre.
Sur réception de ce rapport, celui-ci en

transmet une copie au conseil de surveil-
lance ainsi qu'à une des personnes qui ont
fait la demande d'inspection. »

3 7 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 92, les sections et articles
suivants:

« SECTION XVIIIA

« FUSION

« 92a . Plusieurs caisses affiliées à une
même fédération ou à des fédérations dif-
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férentes peuvent se fusionner et faire les
contrats et conventions nécessaires à cette
fin.

« 9 2 b . Les caisses qui projettent une
fusion préparent en cinq exemplaires un
acte d'accord prescrivant :

a) les conditions de la fusion et le mode
de son exécution;

b) le nom de la caisse résultant de la
fusion;

c) le siège social de la caisse résultant
de la fusion;

d) le territoire ou le groupe dans lequel
la caisse peut recruter ses membres;

e) le nom de la fédération à laquelle la
caisse sera affiliée;

f) les nom, prénoms, occupation et rési-
dence de ses premiers administrateurs,
conseillers de surveillance et commissaires
de crédit;

g) le mode d'élection des administra-
teurs, conseillers de surveillance et com-
missaires de crédit subséquents;

h) le nombre de parts sociales sous-
crites dans chacune des caisses qui se fu-
sionnent et le mode de leur conversion en
parts sociales de la caisse résultant de la
fusion; et

i) toute autre mesure nécessaire pour
effectuer la fusion et pourvoir à l'adminis-
tration et au fonctionnement de la caisse
résultant de la fusion.

« 9 2 c . L'acte d'accord doit être sou-
mis pour approbation aux membres de
chacune des caisses intéressées, à une
assemblée générale convoquée spéciale-
ment à cette fin et aux fédérations auxquel-
les les caisses sont affiliées.

« 9 2 d . Si l'acte d'accord est approuvé
par les membres de chacune des caisses, à
la majorité des votes des membres pré-
sents, ce fait doit être attesté sur chacun
des exemplaires de l'acte d'accord par le
secrétaire de chacune de ces caisses.

« 9 2 e . Les caisses qui se fusionnent
demandent alors au ministre, par requête
conjointe soumise en cinq exemplaires, la
confirmation de l'acte d'accord.

La requête doit être accompagnée d'une
copie de chacune des résolutions des fédé-
rations auxquelles les caisses sont affiliées,
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approuvant la fusion, ainsi que d'une
copie de la résolution adoptée, aux fins
d'accepter l'affiliation de la caisse proje-
tée, par la fédération qui accepte cette
affiliation.

« 92f. Si la requête est accordée, le
ministre atteste ce fait sur chaque exem-
plaire de la requête, en y apposant sa
signature.

Avis que la requête a été accordée est
publié par le ministre dans la Gazette
officielle du Québec aux frais de la caisse
résultant de la fusion.

« 92g . Après la publication de l'avis
prévu à l'article 92/, l'un des exemplaires
de la requête accompagné d'un exemplaire
de l'acte d'accord est déposé dans les
archives du ministère des institutions
financières, compagnies et coopératives,
et les quatre autres exemplaires sont
expédiés au secrétaire de la caisse résul-
tant de la fusion; celui-ci remet un exem-
plaire de la requête et de l'acte d'accord
au protonotaire du district où est situé le
siège social de la caisse résultant de la
fusion; il en conserve un exemplaire dans
les archives de la caisse et adresse les deux
autres exemplaires à la fédération à
laquelle la caisse est affiliée.

« 9 2 h . À compter de la date de la
publication de l'avis prévu à l'article 92f,
les caisses sont fusionnées et ne forment
qu'une seule caisse sous le nom prévu
dans l'acte d'accord.

« 9 2 i . La caisse résultant de la fusion
jouit de tous les droits et assume toutes
les obligations des caisses ainsi fusionnées
et les procédures instituées par ou contre
elles peuvent être continuées sans reprise
d'instance.

(( SECTION XVIIIB

« ADMINISTRATEUR PROVISOIRE

« 9 2 j . Si à la suite d'une inspection
faite en vertu de l'article 92 le lieutenant-
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gouverneur en conseil estime qu'il y a eu
malversation, abus de confiance ou autre
inconduite d'un ou de plusieurs membres
du conseil d'administration, du conseil de
surveillance ou de la commission de crédit
d'une caisse, ou qu'un tel conseil ou une
telle commission manque gravement aux
obligations qui lui sont imposées par la
présente loi ou s'adonne à des pratiques
administratives qui mettent en danger la
sécurité des économies des membres, il
peut ordonner que les pouvoirs de ce
conseil ou de cette commission soient sus-
pendus et nommer un administrateur qui
en exerce les pouvoirs pour la période que
le ministre détermine.

Aux fins de l'alinéa précédent, le lieute-
nant-gouverneur en conseil procède sur la
recommandation du ministre agissant de
son propre chef ou à la demande de la
fédération à laquelle est affiliée la caisse
dont il s'agit.

Avant que les pouvoirs de ce conseil ou
de cette commission ne soient suspendus,
le ministre doit donner à la caisse à laquelle
appartient ce conseil ou cette commission
l'occasion de faire valoir leur point de vue;
il doit aussi donner un semblable avis à
cette fin à la fédération à laquelle la caisse
est affiliée, à moins qu'il agisse à la
demande de la fédération.

« 9 2 k . L'administrateur demeure en
fonction jusqu'à l'expiration de la période
pour laquelle il a été nommé, à moins que
le ministre ne mette fin à son mandat
plus tôt.

L'administrateur doit, dès que son
mandat est expiré, faire au ministre un
rapport complet de son administration,
accompagné de ses recommandations.

« 9 2 l . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, sur la recommandation du
ministre, après que celui-ci a reçu le
rapport de l'administrateur,

a) déclarer déchus de leurs fonctions les
membres du conseil d'administration, du
conseil de surveillance ou de la commission
de crédit et ordonner la tenue d'une
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assemblée spéciale des membres pour pro-
céder à l'élection de nouveaux membres
de ce conseil ou de cette commission; ou

b) ordonner, aux conditions qu'il déter-
mine, la liquidation de la caisse et nommer
un liquidateur.

La décision du lieutenant-gouverneur
en conseil ordonnant la liquidation a le
même effet qu'une ordonnance rendue par
un juge de la Cour supérieure en vertu de
l'article 25 de la Loi de la liquidation
des compagnies (chap. 281); pour le sur-
plus, les dispositions de la section Iv de
ladite loi et des articles 94 et 95 de la
présente loi s'appliquent mutatis mutandis
à la liquidation ainsi ordonnée dans la
mesure où ils ne sont pas inconciliables
avec les dispositions de la présente sec-
tion. »

3 8 . L'article 93 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le troisième alinéa par
le suivant:

« Les dispositions des sections n et m
de la Loi de la liquidation des compagnies
(chap. 281) qui ne sont pas inconciliables
avec celles de la présente section s'appli-
quent mutatis mutandis à la liquidation
ainsi décidée. »

3 9 . L'article 95 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 9 5 . Le liquidateur paie d'abord les
dettes de la caisse ainsi que les frais de la
liquidation et rembourse aux membres
les sommes versées sur leurs parts sociales.

Après ces paiements, le solde provenant
de la liquidation, y compris le solde des
réserves prévues par les articles 86 et 86a,
est dévolu à la fédération à laquelle la
caisse était affiliée.

Lorsque la liquidation de la caisse est
terminée, le liquidateur remet à la fédé-
ration à laquelle la caisse était affiliée les
documents dont il a pris possession aux
fins de la liquidation. »

4 0 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 95, les sections et articles
suivants:
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« SECTION XIXA

« DÉCRET DE DISSOLUTION

« 9 5 a . Le ministre peut décréter la
dissolution d'une caisse:

a) si le nombre de ses membres est
réduit à moins de douze;

b) si elle a fait défaut de fournir au
ministre la preuve de son affiliation à une
fédération conformément à l'article 8a ou
à l'article 95n;

c) si elle a fait défaut de tenir l'assem-
blée générale annuelle de ses membres
pendant trois années consécutives; ou

d) si elle a fait défaut de préparer,
depuis plus de trois ans, le compte rendu
visé à l'article 80.

« 9 5 b . Le ministre doit, avant de dé-
créter la dissolution d'une caisse, lui don-
ner un avis de son omission et de la sanc-
tion dont elle est passible. Cet avis est
expédié par lettre recommandée à la der-
nière adresse de la caisse qui est indiquée
dans les dossiers du ministère des institu-
tions financières, compagnies et coopéra-
tives.

Cet avis est aussi publié dans la Gazette
officielle du Québec.

« 9 5 c . Le ministre peut décréter la
dissolution de la caisse si, avant le soixan-
tième jour qui suit la date à laquelle lui
a été donné l'avis prévu à l'article 956,
elle n'a pas remédié à son omission.

« 95d . Le décret de dissolution prend
effet à compter de la date de sa publica-
tion dans la Gazette officielle du Québec.

« 9 5 e . Le curateur public est d'office
le curateur aux biens de la caisse dissoute.
Il rend compte au ministre.

« 95f. Le solde de l'actif de la caisse
dissoute est dévolu à la fédération à
laquelle cette caisse était affiliée.

Lorsque la dissolution de la caisse est
terminée, le curateur public remet à la
fédération à laquelle la caisse était affiliée
les documents dont il a pris possession aux
fins de la dissolution.
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« SECTION XIXB

« DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX

CAISSES NON AFFILIÉES

« 9 5 g . Le ministre peut, par excep-
tion, approuver, aux conditions qu'il dé-
termine, la formation d'une caisse, même
si cette caisse ne s'affilie pas à une fédé-
ration.

Les dispositions de la présente loi
s'appliquent mutatis mutandis à une telle
caisse, ainsi qu'à toute caisse qui n'était
pas affiliée à une fédération le 17 juillet
1970, sous réserve des dispositions incon-
ciliables de la présente section.

« 9 5 h . Une caisse à laquelle la pré-
sente section s'applique ne peut prendre
un nom qui inclut une expression men-
tionnée à l'article 10 à moins que ce nom
n'ait été approuvé par tous les organismes
dont l'acceptation, prévue audit article,
serait requise à l'égard de ce nom si la
présente section ne s'appliquait pas à
cette caisse.

« 9 5 i . Une caisse non affiliée à une
fédération doit, à chaque assemblée an-
nuelle, nommer un vérificateur pour faire
la vérification du compte rendu visé à
l'article 80.

Si un vérificateur n'a pas été nommé
par une telle caisse ou s'il survient une
vacance dans cette fonction, le conseil de
surveillance doit en nommer un.

L'exactitude de ce compte rendu doit
être attestée par certificat du vérificateur,
et un exemplaire portant ce certificat doit
être transmis au ministre avant l'assem-
blée annuelle.

« 9 5 j . L'inspection des opérations
d'une caisse non affiliée à une fédération
doit être faite au moins une fois chaque
année par un inspecteur désigné par le
ministre. Les frais de cette inspection sont
à la charge de la caisse.

« 9 5 k . Le conseil d'administration
d'une caisse non affiliée doit notamment,

a) maintenir la liquidité selon les exi-
gences du ministre;
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b) exiger de toute personne ayant l'ad-
ministration ou la garde des fonds de la
caisse un cautionnement conforme aux
normes édictées par le ministre;

c) adopter un mode de comptabilité
reconnu par le ministre.

« 9 5 l . Une caisse non affiliée à une
fédération doit, dans tous les cas où la
présente loi exige qu'une caisse affiliée
obtienne l'autorisation de la fédération à
laquelle elle appartient, obtenir l'autori-
sation du ministre.

« 9 5 m . Au cas de liquidation ou de
dissolution d'une caisse non affiliée, le
solde provenant de la liquidation ou de la
dissolution, y compris le solde des réserves
prévues aux articles 86 et 86a, est dévolu
à une institution désignée par le lieutenant-
gouverneur en conseil; celui-ci détermine
aussi à qui doivent être remis les docu-
ments dont le liquidateur ou le curateur
public a pris possession.

« 9 5 n . Toute caisse dont l'affiliation
à une fédération cesse doit, dans les
soixante jours qui suivent la date à
laquelle l'affiliation a cessé, fournir au
ministre la preuve de son affiliation à
une autre fédération. Toutefois le ministre
peut, aux conditions qu'il détermine,
prolonger ce délai et, si le nom de cette
caisse inclut une expression mentionnée
à l'article 10, lui attribuer un autre nom
qui n'inclut aucune telle expression. »

4 1 . L'article 98 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la troisième ligne du
paragraphe g, le mot « trente » par le mot
« soixante ».

4 2 . L'article 102 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant, dans la deuxième
ligne du paragraphe b, les mots «, d'ins-
pection »;

b) en remplaçant le paragraphe f par le
suivant:

« f) aider les caisses qui lui sont affiliées
en garantissant l'exécution de leurs enga-
gements. »
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43. Les articles 106a et 1066 de ladite
loi, édictés par l'article 1 du chapitre 76
des lois de 1968, sont abrogés.

4 4 . L'article 107 ainsi que la section
xxI de ladite loi, comprenant les articles
108 à 110, sont remplacés par ce qui suit:

« 1 0 7 . Si le conseil d'administration
d'une fédération est composé de plus de
huit administrateurs il peut, s'il y est
autorisé par règlement, instituer un comité
exécutif.

Ce comité exécutif est composé d'au
moins cinq personnes choisies parmi les
administrateurs par le conseil d'adminis-
tration qui en désigne le président.

Ce comité exécutif exerce les pouvoirs
du conseil d'administration qui lui sont
délégués par le règlement.

« 1 0 8 . Toute fédération doit établir
et maintenir, à la satisfaction du ministre,
un service d'inspection de ses caisses affi-
liées, à moins qu'aux termes d'une entente
à cet effet qu'elle a conclue avec une
autre fédération, celle-ci ne se soit chargée
de faire l'inspection de ces caisses. Une
telle entente doit, avant d'entrer en
vigueur, être approuvée par le ministre.

Cette obligation ne s'applique pas à
une fédération elle-même affiliée à la Fédé-
ration de Québec des Unions régionales
des Caisses Populaires Desjardins.

« 1 0 9 . Toute fédération doit trans-
mettre annuellement au ministre un rap-
port de l'inspection qui a été faite de
chacune de ses caisses affiliées; le ministre
détermine la forme et la teneur de ce
rapport.

« 11O. Les placements qu'une fédé-
ration peut faire comprennent, outre ceux
que la présente loi l'autorise à faire par
application de l'article 117, des place-
ments dans des biens-fonds au Québec,
pourvu que l'investissement total de la
fédération dans ces biens-fonds n'excède
pas vingt pour cent de son actif.

« 1 1 1 . Une fédération dont l'actif
excède $2,500,000 peut aussi acquérir et
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détenir des actions entièrement acquittées
d'une banque, banque d'épargne, com-
pagnie de fidéicommis, compagnie d'assu-
rances ou compagnie de fonds mutuels,
constituées au Canada et faisant affaires
au Québec.

« 1 1 2 . Une fédération visée à l'article
111 peut en outre acquérir des actions en-
tièrement acquittées, émises par une cor-
poration constituée au Canada et faisant
affaires au Québec,

a) si la corporation qui les a émises a,
pendant chacune des cinq années précé-
dant l'acquisition, gagné et versé sur ses
actions privilégiées émises et non rache-
tées, un dividende au moins égal au taux
spécifié; et

b) si cette corporation a, pendant cha-
cune des cinq années précédant l'acquisi-
tion, gagné et versé sur ses actions ordi-
naires un dividende d'au moins quatre
pour cent de leur valeur comptable.

« 1 1 3 . Une fédération ne peut toute-
fois, dans l'exercice des pouvoirs qui lui
sont conférés par les articles 111 et 112,

a) investir en actions plus de trente
pour cent de son actif;

b) investir en actions un montant équi-
valent à plus de trois pour cent de l'actif
total des caisses qui lui sont affiliées;

c) détenir plus de trente pour cent des
actions ordinaires d'une même corpora-
tion, sauf s'il s'agit d'une corporation
visée à l'article 111;

d) investir plus de dix pour cent de son
actif en actions ordinaires d'une même
corporation visée à l'article 111;

e) investir plus de trois pour cent de son
actif en actions ordinaires d'une même
corporation autre qu'une corporation visée
à l'article 111.

« 1 1 4 . Une fédération visée à l'article
111 peut faire tous placements autres que
ceux qu'elle est autorisée à faire par les
articles 110, 111, 112 et 115, sous les res-
trictions suivantes:

a) le montant total investi dans des
placements en vertu du présent article
ne doit pas dépasser sept pour cent de
l'actif de la fédération;
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b) la fédération ne peut, en vertu du
présent article, déroger aux restrictions
imposées par les articles 110 et 113.

« 1 1 5 . Une fédération peut aussi faire
tout autre placement qu'une loi générale
ou spéciale de la Législature l'autorise à
faire.

« 1 1 6 . Toute fédération qui détient
des actions d'une corporation doit, dans
les trente jours qui suivent la fin de cha-
que semestre de son exercice social, four-
nir au ministre, en la forme et teneur qu'il
prescrit, un rapport sur ses placements en
actions.

Ce rapport doit être accompagné d'un
certificat du vérificateur ou de l'inspec-
teur de la fédération attestant qu'elle s'est
conformée aux dispositions de la loi rela-
tivement à ses placements en actions et
que ces actions, à moins qu'il ne s'agisse
d'actions au porteur, sont enregistrées au
nom de la fédération.

« 1 1 7 . Les dispositions relatives aux
caisses s'appliquent aux fédérations, sous
réserve des dispositions de la présente
section.

« SECTION xxI

« INFRACTIONS ET PEINES

« 1 1 8 . Commet une infraction toute
personne qui

a) donne faussement lieu de croire, par
le titre qu'elle assume ou autrement,
qu'elle est une caisse ou une fédération;

b) fournit au ministre des renseigne-
ments qu'elle est tenue de lui fournir en
vertu de la présente loi et qu'elle sait
inexacts;

c) entrave ou tente d'entraver, de quel-
que façon que ce soit, une personne qui
fait un acte que la présente loi l'oblige ou
l'autorise à faire;

d) contrevient à la présente loi.

« 1 1 9 . Lorsqu'une corporation com-
met une infraction à la présente loi, toute
personne qui a prescrit ou autorisé l'ac-
complissement de l'infraction ou qui y a
consenti, acquiescé ou participé, est répu-
tée être partie à l'infraction et est passible
de la même peine que celle qui est prévue
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pour la corporation, que celle-ci ait ou non
été poursuivie ou déclarée coupable.

Toutefois, n'est pas réputée être partie
à l'infraction une personne qui a fait
consigner sa dissidence au procès-verbal
ou qui l'a signifiée à la caisse ou à la
fédération, par lettre recommandée, dans
un délai raisonnable, à compter du moment
où elle a pris connaissance de la commis-
sion de l'infraction.

« 1 2 0 . Toute personne trouvée cou-
pable d'une infraction à la présente loi
est passible, sur poursuite sommaire, d'une
amende d'au moins $50 et d'au plus
$1,000 pour chaque infraction et d'une
amende d'au moins $200 et d'au plus
$5,000 pour chaque récidive dans les deux
ans.

La deuxième partie de la Loi des pour-
suites sommaires (chap. 35) s'applique.

« SECTION XXII

« DISPOSITIONS FINALES

« 1 2 1 . Un syndicat coopératif, régi
par la Loi des syndicats coopératifs (chap.
294), qui désire poursuivre exclusivement
les fins visées à l'article 3, peut cesser
d'être régi par ladite loi et devenir une
caisse régie par la présente loi.

Il transmet à cette fin au ministre en
deux exemplaires, une demande conforme
à la formule 4.

Si le ministre approuve cette demande,
il en témoigne en apposant sa signature
sur chaque exemplaire.

Avis que l'approbation a été accordée
est publié dans la Gazette officielle du
Québec, aux frais du syndicat, et, à compter
de cette publication, celui-ci devient une
caisse régie par la présente loi.

Après la publication de cet avis, un des
exemplaires de la déclaration est déposé
dans les archives du ministère des insti-
tutions financières, compagnies et coopé-
ratives et l'autre est transmis à la caisse.

La publication de l'avis est une preuve
concluante de l'existence de la caisse et du
nom sous lequel elle doit être désignée.
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« 1 2 2 . Aucun changement effectué
par l'effet de l'article 121 n'infirme les
droits et obligations d'une caisse et les
procédures instituées par ou contre elle
peuvent être continuées sans reprise d'ins-
tance.

Un tel changement ne met pas fin aux
fonctions des administrateurs, conseillers,
commissaires ou employés d'une caisse et
il ne restreint pas le territoire dans lequel
elle était autorisée à exercer ses activités.

« 1 2 3 . Toute corporation constituée
avant le 27 mars 1963 peut continuer à se
servir du nom dont elle était alors légale-
ment autorisée à se servir, nonobstant les
dispositions de la présente loi; toute cor-
poration constituée à cette date ou par la
suite mais avant le 17 juillet 1970 peut
continuer à se servir du nom dont elle
était, à cette dernière date, légalement
autorisée à se servir, nonobstant les dispo-
sitions de la présente loi.

« 1 2 4 . Toute caisse peut continuer à
détenir les placements qu'elle a faits avant
le 17 juillet 1970 conformément aux lois
alors en vigueur. »

4 5 . La formule 1 de l'annexe I de
ladite loi est modifiée:

a) en remplaçant, dans la vingtième
ligne, le mot « trente » par le mot « soixan-
te »;

b) en insérant, après la vingt et unième
ligne, l'alinéa suivant:

« Le nom de la fédération à laquelle
la caisse sera affiliée est »

4 6 . La formule 3 de l'annexe I de
ladite loi est modifiée en remplaçant, dans
la seizième ligne, le mot « trente » par le
mot « soixante ».

4 7 . La formule 4 de l'annexe I de
ladite loi est modifiée:

a) en remplaçant, dans la première
ligne, le chiffre « 108 » par le chiffre
«120 »;

b) en insérant, après la treizième ligne,
l'alinéa suivant:

« Le nom de la fédération à laquelle la
caisse sera affiliée est »
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48. L'existence corporative de la Cais-
se populaire Saint-Antoine des Laurenti-
des est confirmée à compter du 30 mars
1963.

49. La Fédération de Québec des
Unions régionales des Caisses Populaires
Desjardins peut exercer les pouvoirs qui
lui sont conférés par la Loi des caisses
d'épargne et de crédit sous le nom abrégé
de: « La Fédération de Québec des caisses
populaires Desjardins ». Elle est suffisam-
ment désignée sous ce nom dans tout
contrat ou document et dans toute procé-
dure judiciaire instituée par elle ou contre
elle.

5 0 . Sur production, dans les soixante
jours suivant l'entrée en vigueur de la
présente loi, de la requête prévue à l'article
92e de la Loi des caisses d'épargne et de
crédit (Statuts refondus, 1964, chapitre
293), le ministre des institutions finan-
cières, compagnies et coopératives peut
confirmer l'acte d'accord intervenu le
trente et un janvier 1970 entre la Ligue
des Caisses d'Économie du Québec, Cendel
Credit Union Federation et la Caisse
d'Économie Centrale du Québec — Québec
Central Credit Union, sur la fusion de ces
fédérations et de cette caisse en une nou-
velle fédération sous le nom de la Ligue
des Caisses d'Économie du Québec (1970).

Dès la publication de l'avis prévu à
l'article 92i de ladite loi, les fédérations
et la caisse mentionnées au premier alinéa
seront réputées fusionnées depuis le trente
et un janvier 1970 et la nouvelle fédération
sera réputée exister légalement et être
assujettie, depuis la même date, à l'article
92i de ladite loi.

L'article 92i s'applique également à la
nouvelle fédération à l'égard des actes
posés par les fédérations et la caisse men-
tionnées au premier alinéa depuis le trente
et un janvier 1970 jusqu'à la date de la
publication de l'avis prévu à l'article 92i.

5 1 . Les articles 14 et 15 prennent
effet le 1er juillet 1970.

5 2 . Le présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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